STAGE PLP SE-UNSA DE LA GIRONDE 

DU 25 MARS 2010
Présentation générale

Présence du délégué national à l’enseignement professionnel, du secrétaire académique et de la secrétaire départementale.

Une vingtaine de PLP de disciplines variées et de différents établissements de Gironde (LP, CFA, EREA, SEGPA)

Premier constat : des disciplines en difficulté comme en secrétariat-comptabilité (beaucoup de postes supprimés), problème des SEGPA incluses dans la DGH des collèges, gros besoins en Lettres-Espagnol suite à la LV2 obligatoire en Bac 3 ans

Matin : présentation du Bac Pro 3 ans par le délégué national

Après-midi : le point avec le secrétaire académique sur :

· la validation des examens

· l’accompagnement personnalisé

· les dédoublements

· le BTS

· les TZR

· les mesures de carte scolaire

· la carrière : hors-classe, mutation, congé formation

· le recrutement et la formation des enseignants

1) De l’expérimentation à la généralisation du Bac Pro 3 ans :
· Le contexte : 

. 2001 : Début de l’expérimentation.
. 2003 : Elargissement de l’expérimentation au Bac pro tertiaire. 

. 2005 : Le rapport PRAT. Il met en évidence des points positifs de l’expérimentation mais insiste sur la diversité des publics à prendre en compte ; en effet, beaucoup d’élèves n’ont pas la possibilité de suivre un parcours en Bac Pro 3 ans.

. 2006 : Rapport de l’IGEN. La réforme permettrait de faire une économie d’environ 7 000 postes ; d’augmenter le niveau de qualification des élèves.

. 29 octobre 2007 : Note de service qui précise des objectifs de remplacement de divisions de 1ere année BEP par 1ere année Bac Pro 3 ans. Il n’y a pas eu de concertation.

. Novembre-décembre 2007 : Le SE-UNSA est contre la généralisation du Bac Pro 3 ans mais d’accord pour certains points. Le syndicat œuvre à la création d’une intersyndicale des Lycées Professionnels pour la suspension de la réforme.

. Novembre 2007 : Le SE-UNSA est en audience au ministère.
. 18 décembre 2007, une note de service annonce un protocole de discussion avec les syndicats. Il s’agit de soutenir l’idée de réduction des sorties d’élèves du système éducatif sans diplôme, d’augmenter le niveau de qualification er de promouvoir la voie professionnelle.

. Janvier 2008 : Le  SE-UNSA se positionne clairement : pour les élèves (création de postes adaptés ; préserver le parcours de formation 4 ans en sauvegardant des formations de niveau V de proximité), pour les enseignants (prise en compte de la charge de travail pour les PLP ; nécessité  d’un plan de formation continue des enseignants pour adaptation à l’évolution des lycées professionnels).

.  Vote du protocole :
Le SE-UNSA vote contre car beaucoup de questions sans réponses à propos des moyens.

Le SNETAA, le SGEN-CFDT et les deux syndicats des proviseurs signent.

. Rentrée 2008 : Beaucoup d’improvisation.

. Janvier-Septembre 2009 : série de textes.
Grilles horaires, accompagnement personnalisé, heures complémentaires pour les groupes à effectif réduit (le seuil de dédoublement n’existe plus), nouvelle carte des formations, certification intermédiaire, choix des diplômes, oral de contrôle (demandé par les organisations lycéennes), nouveaux programmes Bac Pro 3 ans et CAP.

. Septembre 2009 : Rapport de l’ IGEN sur la mise en œuvre de la réforme sur quatre académies. Il multiplie les alertes et la nécessité de vigilance sur la mise en place de la réforme. Il indique la nécessité d’ajustements, souligne que les calculs de DGH sont variables selon les académies… Il y a une remise en cause de la pertinence de certains points en ce qui concerne la mise en œuvre des passerelles, de l’accompagnement personnalisé et de la certification intermédiaire.

· Les enjeux de la réforme ?

. L’accueil de qualité (au niveau quantitatif-place-, au niveau qualitatif-conditions de travail-) sans laisser de jeunes en échec.
. Revendications : 

Un bilan d’affectation et d’orientation, taux de remplissage

Une clarification sur l’évolution des structures

Une information précise sur le diplôme intermédiaire

Une information précise sur les passerelles

Une information précise sur le mode de calcul de la DHG

Un bilan sur l’Accompagnement Personnalisé

Un accompagnement des personnels

Une évaluation des besoins

2) L’oral de contrôle

Conditions : 8/20 de moyenne générale, 10/20 en EP3

2 parties : première partie portant sur l’épreuve E1, deuxième partie portant sur l’épreuve E5 (Français, Histoire-Géo)

2 interrogations de 15 mn chacune par un enseignant de la spécialité ou de Maths-Sciences et un enseignant de Lettres-Histoire

La deuxième partie porte soit sur le français, soit sur l’histoire-géo selon le tirage au sort

La note finale est la moyenne des notes de l’oral plus les épreuves de l’examen

3) Problèmes pour l’organisation des Bac l’année prochaine :

· les regroupements BEP et 2Bac3 en 1ère Bac Pro 3 ans (effectifs, niveaux différents)

· les BEP qui n’ont pas de Bac Pro à suivre doivent trouver une place

· si le BEP a été transformé en Bac 3 ans, il arrive qu’il y ait une suppression de poste cette année et une création l’année d’après

· quelle répartition pour les 152h d’enseignement lié à la spécialité (Français, Maths, Physique, Langues Vivantes ou Arts Appliqués) ? Possibilité de soutien, d’ateliers de remédiation divers, au choix des établissements en accord avec le Conseil Pédagogique

· Pour les dédoublements, le choix d’une répartition sur les 3 ans entre les disciplines est possible. Selon que la division est supérieure à 15 élèves en industriel et 18 élèves en services, il y a une formule de calcul des heures complémentaires et en enseignement général également en cas de regroupement de 2 divisions inférieures ou égales à 15 élèves en industriel et 18 en tertiaire

C’est le nombre d’élèves au mois d’octobre de l’année précédente qui est pris en compte pour le calcul.

· Nouvelles modalités d’évaluation en Maths-Sciences pour le bac : passage au contrôle en cours de formation

· Fermeture des ateliers Textile en SEGPA. Les SEGPA avaient jusqu’à cette année des DGH séparées, maintenant les collègues de SEGPA se voient réaffectés en collège

4) Recrutement et formation

· les stagiaires sont nommés sur des postes entiers. Ils auront un service de 15 heures et 3 heures de formation. Jusqu’à la Toussaint, ils seront suivis par un tuteur pour les 3 heures (pas de précision sur une éventuelle rémunération du tuteur), ceci étant considéré comme période de formation. Ensuite, c’est un stage filé avec des formations ponctuelles.

Ils sont nommés sur postes vacants, sur postes créés ou sur BMP

5) Les mutations

Le mouvement intra a lieu du 26 mars au 9 avril.

· En cas de mesure de carte scolaire, la participation à l’intra est obligatoire. La priorité porte sur le poste le plus proche de la résidence administrative (1500 points). Il est possible de faire des vœux propres mais ils ne sont pas bonifiés.

En cas de réouverture, les enseignants sont prioritaires sur leur ancien poste sauf s’il y a eu une mutation sur un vœu personnel entre-temps. L’ancienneté dans le poste est conservée en cas de mesure de carte scolaire

L’extension se fait sur le département.

· Les TZR ont 2 zones de remplacement : départementale et académique. Ils gardent le même établissement de rattachement s’il leur convient. S’ils souhaitent changer, possibilité de faire 5 vœux pour un nouvel établissement de rattachement.

· L’ISSR est due dès que l’on n’est pas dans son établissement de rattachement mais elle est calculée sur le nombre de jours effectivement travaillés.

6) Questions diverses

· Passage à la hors-classe

 Le classement se fait automatiquement à partir du 7e échelon. Les collègues qui passent au 11e échelon à l’ancienneté sont pénalisés par un ralentissement dans leur avancement et en plus, ils perdent environ 2 ans pour le passage à la hors-classe.

· Une modification de la notation pédagogique est en préparation (création d’un correctif automatique après 4 ans sans inspection)

· Les BTS qui ouvrent en Lycée Professionnel ne font pas toujours appel aux PLP sur les nouveaux postes (exemple d’Arcachon)

7) Les élections du 13 avril 2010
De nouvelles élections auront lieu en raison de la démission d’élus du SNETAA.

Des élus du SNETAA ont démissionné de leurs postes pour protester contre des atteintes au paritarisme par rapport aux mutations). Dans les faits, certains élus de ce syndicat étaient en opposition avec la direction nationale sur la question du protocole du Bac Pro 3 ans signé par le SNETAA. 

Mais comment expliquer que des élus ont démissionné de leur poste au niveau régional mais pas national ? Que les démissionnaires sont de nouveau sur les listes pour être élus ?

Les élections du 13 avril sont importantes ! Comparez les professions de foi, discutez avec vos collègues !

